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ADRESSE 


DES  REPRÉSENTANS 

DE  LA  COMMUNE 

DE  PARIS 

A r ASSEMBLÉE 
NATIONALE, 


Sur  la  publicité  des  Séances  des  Confeils 
A dminifîratifs . 


Monsieur  le  Président  , 
Messieurs, 

La  publicité  eft  la  fauve  garde  du 
peuple  : cette  belle  maxime  ne  doit  pas 
être  une  vaine  parole  dans  la  révolution  j 
les  légiflateurs  en  Pappliquant  à la  conilitu- 
riicion  des  affemblées  municipales  5c  ad- 
miniftratives  la  feront  fervir  efficacement 
à la  confervatioD , 6c;  à la  perfedion  delà 
liberté  : 

S^il  importe  à la  célérité  dans  l’exé- 
cution des  loix,que  les  adminiftrateurs 
municipaux,  ainfi  que  ceux  de  dépar- 
temens  & de  didrid,  iorfqudls  agifent 
individuellement  ea  cette  qualité , ou 
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Poi-fqu’lîs  font  feulement  réunis  en  Bu* 
reau  & en  ciiredoire,  n’appcilenc  pas  iu 
public  à témoin  de  leurs  opérations  donc 
ils  font  comptables,  & ne  lui  en  laiffenc 
parvenir  la  connoiîTance  qu’après  qu’elles, 
lont  faites,  il  importa  encore  plus  à la 
fécuriré  de  la  liberté  même  , que  les 
confeils  qui  délibèrent  (ur  las  régies  de 
l’admîniitrationjne  prennent  point  leurs 
délibérations  dans  le  fecret , & qu’ils 
ouvrent  au  peuple  l’entrée  du  Üsu  de 
leur  féance  , pour  y entendre , en  filence, 
difcucer  fes  intérêts  les  plus  chers. 

L'AîTemblée  Nationale  a reconnu  ce 
principe,  iorfqu’eile  a décrété  que  les 
ademblées  du  conféil  général  delà  Com- 
mune feroient  publiques.  Il  eft  égalemenc 
applicable  aux  aiîemblées  des  confeils  de 
viiie  & des  confeils  d’adminiftration  de 
diiliria:  & de  départemens.  Les  feules 
aflemblées  de  bureaux  & de  directoires, 
doivent  être  exceptées  de  cette  loi  de  pu- 
blicité, parce  qu’il  ne  s’y  agit  que  d’exé- 
cution & d’adminiftration  aclive.  Mais 
toutes  les  aiîemblées  qui  ont  pour  objet 
des  délibérations  générales  & des  applica- 
tions réglementaires  des  loix  communes, 
appellent  clans  ia  délibération  & le  ré- 
glement même  l’attention  publique  , & 
ue  devroienr  pas  être  fermées  aux  citoyens 
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qui  ont  un  grand  intérêt  a voir  commanE 
on  V traite  ces  objets.  _ r ■. 

Des  conruiérarionsmajcures  font  ientir 

l’importance  de  cette  pubiicité.  Le  plus 
arand  befoin  de  la  France  eil  de  propager 
l’erprit  public  & d attacncr  les  Cii.ovv-.jS 
à la  Conaitudon  ; or  rien  n’eft  plus  propre 
à opérer  cet  avantage  inerdmabiC  que 
l’admiffion  du  Peuple  à l’audinon  des 
difcuflîons  de  fcs  droits  & de  fes  devou's; 
il  s’éclaire  , en  écoutant  les  Sages  qu’il  a 
choifis  lui-même  pour  veiller  à fes  inté- 
rêts > il  apprend  à difpenfer  avec  plus 
d’équité  fon  eftime  au  zélé,  au  talent, au 
mérite  de  Tes  Confeiliers  : & cette  eftime 
du  Peuple  , Meflieurs , lorfqu’eile  fera 
éclairée,  eft  la  plus  noble  émulation  &, 
en  même  temps  , la  plus  digne  récom- 
penfe  du  patriotilme  : cette  publicité  fera 
le  rempart  le  plus  sûr  contre  les  encre- 
prifes  des  clîverfes  forces  d’anftoeranes 
qui  peuvent  naître ^ & qui  nieoaceoc  aéja 
la  CGiiftitiition  6c  !a  Liberté.  Le  de^po- 
tifme  Municipal  , le  deiponfrne  Aaini- 
niftratif  feroient  des  fléaux  aiiiii  funeftes 
que  les  deipotiiuies  des  Miniftres^St  des 
Intendants  > Sc,  comme  ils  péferolent  de 
plus  près  hi  plus  immédiatement  mr  les 
Citoyens,  ils  leur  feroient  plus  infuppoi- 
tables  encore  : ce  ne  feroit  pas  la  peina 
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<i’avoîr  conquis,  à fi  grands  rîfqaes,  h 
liberté,  pour  la  voir  dévorée,  en  détail, 
par  des  Maires , des  Municipaux  , des 
Bureaux  & des  Diredoires.  Lorfque  la 
Nation  nétoic  qu^un  Corps  fans  vigueur 
^ &:  couchée  fous  le  fceptre,  la  haute  élé- 
vation d’un  Monarque  abfolu,  & la  lon- 
gue habitude  de  ramper  fous  fon  pou- 
voir nous  tenoient  dans  la  ftiipeiir  & 
Tinertie  : la  plupart  ne  fentoîent  point 
les  peines  de  l’efclavage  , ils  n’avoîent  pas 
goûté  les  douceurs  de  la  liberté. 

Mais,  lorfque  la  Nation  eft  devenue 
un  Corps  vigoureux,  qu’elle  efl:  debout^ 
& que  la  fouverainecé  eft  dans  fa  main  , 
jugez , Meffieurs,  avec  quelle  impatience 
elle  foiîfEdroîr  les  pîquûres  journalières 
de  ces  muirirudes  de  Defpores  de  deux  an^- 
nees,  qui  fiibftitüeroîent  leurs  volontés  ar- 
bitraires â la  Loi  publique  ^ qu’ils  doivent 
feule  exécuter,  & qui  régleroîenc  eux- 
mêmes,  loin  des  regards  des  Citoyens,  tous 
les  modes,  & tous  les  moyens  d’exécution. 
Les  inquiétudes  feroîent  continuelles > les 
défiances  s’éveillèroieric  à chaque  înftanr  ; 
les  murmures  fe  répandroient  ; les  agi- 
tations feroient  fréquentes,  & la  tran- 
quillité publique  feroit  altérée  tous  les 
jours.  Ouvrez,  au  contraire,  a tous  ceux 
qui  voudront  y affifter^  les  Affemblées 
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furveillantes  & réglementaires  de  l’Ad- 
miniftratîon , on  y verra  combien  l’on 
veille  d la  liberté  commune  , comment 
rien  d’arbitraire  ne  s’exécute  par  les  Ad- 
minîrtrateurs  3 avec  quel  efpric  de  pa- 
triocilme  on  régit  la  Choie  publique  ; 
dans  quelle  fécurité  les  Citoyens  doivent 
être  lur  leurs  intérêts  3 quels  foins  fe 
donnent  les  Officiers  du  Peuple  pour 
juftiner  fa  confiance  èc  redoubler  fon 
eftime  : alors  tout  eft  en  ordre  3 les  Ad-  _ 
miniftrateurs  font  honorés,  les  Adminî- 
ftrés  font  en  paix,  la  liberté  cfl  tranquille\ 
ce  qui  eft  le  terme  6c  la  confommation 
GLî  bonheur  commun. 

Quoi  donc,  Meffieurs,  les  Tribunaux 
de  Juf  Ice  feront  ouverts  d tout  le  monde 
pour  y entendre  dilcuter  les  affaires  par- 
ticulières, des  procès  minutieux,  les  in- 
térêts, plus  grands,  il  eft  vrai,  mais  tou*' 
jours  individuels, d’un  aceufé  , d’un  cou- 
pable , 5c  l’on  aura  • avec  raifoa , jugé  cette 
publicité  nécefiairc  , afin  qu’aucune  at- 
teinte ne  puiffe  être  portée  d la  liberté, 
à la  propriété  , aux  droits  d’un  feul 
homm.e  3 6c  , lorfqu  il  s’agira  des  affaires 
publiques,  des  droits  généraux,  des  inté- 
rêts communs  de  la  Cité  , du  Diftricl,  du 
Département,  la  porte  des  Confeils  fera 
clofe  5 6c  les  Citoyens  n’auront  pas  la 
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faculté  d’entendre  comment  l’on  traite 
leur  Choie  commune.  Ce  n’eic  pvis  la  1 ci- 
prit  de  la  Cooftiriition  ^ êc  ce  ne  peut- 
être  la  volonté  de  nos  Légiflateurs.  Vous 
voiî!ez5  d’ailleurs,  Meilleurs , que  les  lu- 
mières circulent  6c  s’augmentent  , que 
chaque  Citoyen  piiiiTe  veiller  a l’exacle 
obfervation  de  la  Coiiftitution  , que  vous 
loi  avez  fait  jurer  de  déiendre  de  routes 
fes  forces  6c  au  prix  de  la  vie.  Il  faut  donc 
que  rAdminiftrarion  n’ait  point  d^  my- 
ftère  ; que  tous  les  regards  piiilienr  y 
pénétrer;  qu’on  puüTe  écrire  librement 
fur  les  abus  qu’on  y appercevrcic , qu’on 
prévienne,  par  cette  vigilance  générale, 
routes  les  coalitions  particulières , que 
certains  Corps  adminiPcratifs  pourroienc 
former  pour  favorifer  l’exteniion  du  Pou- 
voir exécutif  hors  cle  des  limites  ^ 6c  ae 
rinfluence  Miniftérieüe  au  ~ delà  des 
bornes  de  la  Lol 

Ces  confrdérâtions , Melneurs,  font  fi 
graves,  qu’il  fuffit  de  les  avoir jiréfèntées 
aux  IniVituteurs  de  la  liberté  brançoile  , 
pour  être  kir  qu’il  les  prendront  en  cen- 
fidération  , bc  qu’ils  péferonc , dans  leur 
fagefie,  les  grands  avantages’ qui  réfui- 
reroient  de  la  publicité  des  (éances  des 
confeils  de  Ville,  de  difirid  & de  dépar- 
tement. 
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Cette  Adreffe  5 Meffieurs,  eft  le  der- 
nier témoignage  que  l’Affemblée  des  Re- 
préfentans  de  la  Commune  de  ^Paris, 
puide  ofïl-ir  de  fon  pacriotifnie  à l’Af- 
fembiée  Nationale  & le  dernier  vœu  qu’elle 
forme  pour  le  bien  public,  qui  a été  le 
feul  objet  de  fa  {oiiicitude  6c  de  fon  zèle. 


Extrait  des  Régi  [ires  de  t Ajfemblêe  des 
Repréfentans  de  la  Commune  de  Paris. 

Du  Jeudi  7 Septembre  1790. 

L’Assemblée  , après  avoir  entendu  la 
lecture  de  cette  adreffe  , a arrêté , à l’u- 
nanimité, qu’elle  feroic  imprimée,  envoyée 
à tous  les  Alembres  de  i’xAii'emblée--ida- 
rionale,  aux  quarante-huit  Sections  6c 
aux  Comités  de  Diftricl,  à toutes  les  Mu- 
nicipalités du  Département  de  Paris,  & 
aux  quatre-vingt-deux  Dépârtemens  du 
Royaume. 

Signà,  FAÜCHET  , Préfident. 

Letellier  , 

Ballin. 

Desprez  , 

Cavaignac  , 

Cousin  , 


Secrétaires. 


De  l’Imprimerie  de  Lottin,  l’ainé,  & J. -R.  Lottin.' 
ImpriiBcmï-Ldbraires  Ordinaires  de  la  Vi  lle,  rue  S,-Andr^- 
des-AfCS,  N°  47.  lyjs. 


